











































































































































Administration Communale

d’Aubange



SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 12 SEPTEMBRE 2016.
Présents : Mme  BIORDI, Bourgmestre-Présidente ;

Mrs DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN et HOTTON, Echevins ;
Mmes AUBERTIN, HABARU, HAUSSE, LARDOT, NIZET, WEBER et Mrs FORGET, HANFF, JACOB, KOENIG, LAMBERT A., LAMBERT Ch. Conseillers communaux ;
M. DEVAUX V. Président CPAS ;

M. BERTOUX Simon Directeur général f.f.
Excusée : 
Mmes CRUCITTI et GUELFF, Mrs BAILLIEUX, JANSON, MOROSINI et WEYDERS
SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL COMMUNAL

Madame Véronique BIORDI Présidente ouvre la séance à 19h30.

Mesdames G. HAUSSE et S. AUBERTIN arrivent en retard.

Point n°1 – Délibération n°1972 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 04 juillet 2016.

Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
A l'unanimité;
APPROUVE:
Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 04 juillet 2016.
Point n°2 – Délibération n°1973 – Approbation de la convention prise entre l’Etat fédéral et la Commune d’AUBANGE prévue par l’arrêté royal du 28 janvier 2014 sur la médiation dans le cadre des sanctions administratives communales.
Le Conseil,

Vu la loi du 24 juin 2013 concernant les sanctions administratives communales, d’application à partir du 1er janvier 2014 ;

Vu l’arrêté royal du 28 janvier 2014 établissant les conditions et modalités minimales pour la médiation prévue dans le cadre de la loi relative aux sanctions administratives communales, d’application à partir du 31 janvier 2014 ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 avril 2016 portant octroi d’une subvention à la Commune d’AUBANGE dans le cadre de la politique des Grandes Villes ;

A l’unanimité ;

APPROUVE :
La convention prise entre l’Etat fédéral et la Commune d’AUBANGE, prévue par l’arrêté royal du 28 janvier 2014 sur la médiation dans le cadre des sanctions administratives communales, annexés à la présente délibération.
Point n°3 – Délibération n°1974 – Approbation du Contrat de Supracommunalité entre les Communes et la Province de Luxembourg.

Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu le courrier de Messieurs Patrick ADAM et Benoît PIEDBOEUF, de la Conférence luxembourgeoise des élus relatif à l’approbation du Contrat de supracommunalité entre les Communes et la Province de Luxembourg ;

A l'unanimité;
APPROUVE:
Le contrat de supracommunalité entre les Communes et la Province de Luxembourg.
Point n°4 – Délibération n°1975 – Décision d’octroyer un subside de 150 € au Patro Sainte Geneviève de HALANZY.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Madame Croughs Delphine, en date du 03 juin 2016; 

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2016 sous l’article 763/332-02, soit 150,00 € ;             

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside global de 150,00€ au Patro Sainte Geneviève de Halanzy;

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°5 – Délibération n°1976 – Décision d’octroyer un subside de 2000 € à l’Asbl Solidarité Aubange pour l’exercice 2016.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur REMACLE André, Trésorier de l’Asbl, au nom de cette dernière en vue de pérenniser leurs activités ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2016 sous l’article 844/332-02, soit 2.000,00 € ;             

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside global de 2.000,00€ à l’Asbl Solidarité AUBANGE ;

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°6 – Délibération n°1977 – Décision de procéder à l’octroi des avantages sociaux 2014-2015.

Le Conseil,

Vu le décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux ;

Vu la circulaire n° 2158 du 22 janvier 2008 de la Direction générale de l’Enseignement Obligatoire précisant la procédure relative aux communications d’octroi et/ou de réception des avantages sociaux ;

Vu que la Commune d’Aubange organise pour ses écoles communales une surveillance des repas de midi dont les frais de rémunérations sont supérieurs au montant de la subvention accordée ;

Vu le montant de la subvention nous accordée par le Ministère de la Communauté Française dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année scolaire 2014-2015, à savoir 5947,20 € pour 7 unités de surveillance subsidiées ;

Vu le montant de la dépense supportée par notre Commune pour le paiement des rémunérations du personnel de surveillance des repas de midi des élèves, à savoir 16 970,04 € ; 

Etant donné que cette situation engendre l’octroi d’avantages sociaux au bénéfice des élèves fréquentant une école libre de même catégorie ;

Vu le souhait de la Commune d’étendre l’octroi du susdit avantage aux écoles de la Communauté Française ; 

Considérant que l’Ecole fondamentale de l’état à HALANZY n’a pas rentré de documents justificatifs pour cette année ; 

Vu ce qui précède ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

· l’octroi des avantages sociaux suivants :

·   Ecole fondamentale libre à ATHUS :

4 724,07 €

·   Ecole primaire libre à ATHUS :

4 724,07 €

·   Ecole fondamentale libre à HALANZY :

4 724,07 €

·   Ecole maternelle libre à AUBANGE :
  
3 149,38 €

·   Athénée Royal à ATHUS I :
      7 873,45 €

·   Athénée Royal à ATHUS II :
      4 724,07 €

soit un total de 29 919,11 €, dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année 2014-2015.
Point n°7 – Délibération n°1978 – Approbation des bilan et comptes 2015 de l’Asbl Centre culturel d’AUBANGE.
Le Conseil, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu le bilan financier et les comptes d’exploitation 2015 présentés par l’Asbl Centre Culturel Aubange laissant apparaître un boni d’exercice de 23.059,83€ ;

Attendu le rapport établi par le Directeur financier en date du 25 juillet 2016 ;

A l’unanimité ;

EMET :

un avis favorable sur le bilan financier et les comptes d’exploitation 2015 de l’Asbl Centre Culturel Aubange

DECIDE : 

de verser le solde de la subvention 2016, à savoir 15% soit 16.932,50€.

Point n°8 – Délibération n°1979 – Approbation du budget 2017 de la Fabrique d’Eglise de BATTINCOURT.

Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;
Vu la délibération du 19 juillet 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 26 juillet 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de Battincourt arrête le budget pour l’exercice 2017 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 26 juillet 2016 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2017, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,
ARRETE :
Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel de BATTINCOURT, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de fabrique du 19 juillet 2016, est approuvé  par 16 voix « pour » et  2 abstentions comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	11 315,34 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	11 144,94 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	886,16 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	886,16 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4 221,50 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	7 980,00 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	12 201,50 (€)

	Dépenses totales
	12 201,50 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.de BATTINCOURT et à l’Evéché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.
Point n°9 – Délibération n°1980 – Approbation du budget 2017 de la Fabrique d’Eglise de GUERLANGE.
Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;
Vu la délibération du 10 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 12 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de Guerlange arrête le budget pour l’exercice 2017 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 12 août 2016 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2017, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel de Guerlange, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de fabrique du 10 août 2016, est approuvé  par 16  voix « pour » et 2 abstentions comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	13 203,00 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	1 550,64 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	2 932,36 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	485,94 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	3 448,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	9 755,00 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 0.00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0.00(€)

	Recettes totales
	13 203,00 (€)

	Dépenses totales
	13.203,00 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.de Guerlange et à l’Evéché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné ;

Point n°10 – Délibération n°1981 – Approbation du budget 2017 de la Fabrique d’Eglise d’ATHUS.
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;
Vu la délibération du 11 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 12 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d’Athus arrête le budget pour l’exercice 2017 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 12 août 2016 ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 16 août 2016 ;

Vu l’avis favorable n°98/2016  du directeur financier, rendu en date du 17 août 2016 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2017, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel d’Athus, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de fabrique du 11 août 2016, est approuvé  par 16 voix « pour » et 2 abstentions comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	32 753,53 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	29 038,37 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	18 219,78 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	8 627,78 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	12 954,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	29 927,31 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	8 092,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0.00(€)

	Recettes totales
	50 973,31 (€)

	Dépenses totales
	50 973,31 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.d’Athus et à l’Evéché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.

Point n°11 – Délibération n°1982 – Approbation du budget 2017 de la Fabrique d’Eglise d’AUBANGE.

Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;
Vu la délibération du 3 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 12 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d’Aubange arrête le budget pour l’exercice 2017 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 12 août 2016 ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 16 août 2016 ;

Vu l’avis favorable n°99 du directeur financier, rendu en date du 17 août 2016 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2017, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel d’Aubange, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de fabrique du 3 août 2016, est approuvé  par 16 voix « pour » et 2 abstentions comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :
	Recettes ordinaires totales
	31 467,47 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	27 789,37 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	2 087,93 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	2 087,93 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	10 855,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	22 700,40 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 0.00(€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0.00(€)

	Recettes totales
	33 555,40 (€)

	Dépenses totales
	33 555,40 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.d’Aubange et à l’Evéché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.
Point n°12 – Délibération n°1983 – Approbation du budget 2017 de la Fabrique d’Eglise d’HALANZY.
Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;
Vu la délibération du 4 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 8 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d’Halanzy arrête le budget pour l’exercice 2017 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 8 août 2016 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2017, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel d’Halanzy, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de fabrique du 4 août 2016, est approuvé  par 16 voix « pour » et 2 abstentions comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	17 629,92 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	16 213,67 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	4 015,46 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	1 300,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	2 715,46 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	5 533,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	14 812,38 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	1 300,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0.00(€)

	Recettes totales
	21 645,38 (€)

	Dépenses totales
	21 645,38 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.d’Halanzy et à l’Evéché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.
Point n°13 – Délibération n°1984 – Approbation du budget 2017 de la Fabrique d’Eglise de RACHECOURT.

Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;
Vu la délibération du 16 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 22 août 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de Rachecourt arrête le budget pour l’exercice 2017 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 22 août 2016 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2017, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel de Rachecourt, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de fabrique du 16 août 2016, est approuvé  par 16 voix « pour » et 2 abstentions comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	2 587,94 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	1 097,72 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	7 740,16 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	7 740,16 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4 001,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	6 327,10 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 0.00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0.00(€)

	Recettes totales
	10 328,10 (€)

	Dépenses totales
	10 328,10 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.de Rachecourt et à l’Evéché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.
Point n°14 – Délibération n°1985 – Approbation du budget 2017 de la Fabrique d’Eglise d’AIX-SUR-CLOIE.
Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, l’article 23 ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;
Vu la délibération du 8 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 2 septembre 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel d’Aix-sur-Cloie arrête le budget pour l’exercice 2017 ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 2 septembre 2016 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2017, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : 
Le budget de l’établissement cultuel d’Aix-sur-Cloie, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de fabrique du 8 août 2016, est approuvé  par 16 voix « pour » et 2 abstentions comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	13.516,66 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	12.392,98 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	3.801,31 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	3.801,31 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4.270,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	13.047,97 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00(€)

	Recettes totales
	17.317,97 (€)

	Dépenses totales
	17.317,97 (€)

	Résultat budgétaire
	0.00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.d’ Aix/s/Cloie et à l’Evéché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.

Point n°15 – Délibération n°1986 – Décision de procéder à la modification du règlement taxe destiné à rembourser les travaux de construction et d’équipement de voirie.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales ;
Vu la délibération n°1400 du Conseil communal du 5 septembre 1991 établissant une taxe annuelle destinée à rembourser les travaux de construction et d’équipement de voirie ;

Considérant que lorsque la Commune réalise une nouvelle voirie ou équipe une voirie existante en éclairage public, égouts, distribution d’eau, d’électricité et de télécommunication, il est équitable d’en répartir le cout à charge des propriétaires riverains dans la mesure où il s’agit de terrains bâtissables valorisés par les travaux communaux ;

Considérant que la taxe précitée établie par la délibération n°1400 du 5 septembre 1991 est nécessaire mais qu’elle doit être revue en profondeur ;

Vu l’avis favorable  rendu par le Directeur financier en date du 26 août 2016 et joint en annexe; 

Sur proposition du Collège communal,
Après en avoir délibéré,
A l’unanimité ; 

DECIDE:

D’abroger la taxe communale annuelle destinée à rembourser les travaux de construction et d’équipement de voirie votée par le Conseil communal en date du 05 septembre 1991.
Point n°15 – Délibération n°1987 - Décision de procéder à la modification du règlement taxe destiné à rembourser les travaux de construction et d’équipement de voirie – taxe communale destinée à rembourser les travaux de construction et d’équipement de voirie.
Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales ;
Vu la délibération n°1400 du Conseil communal du 5 septembre 1991 établissant une taxe annuelle destinée à rembourser les travaux de construction et d’équipement de voirie ;

Vu la décision du Conseil communal du 12 septembre 2016 d’abroger de la taxe annuelle destinée à rembourser les travaux de construction et d’équipement de voirie du 5 septembre 1991 ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 17 aout 2016 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD,

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 26 aout 2016 et joint en annexe ;
Considérant que lorsque la Commune réalise une nouvelle voirie ou équipe une voirie existante en éclairage public, égouts, distribution d’eau, d’électricité et de télécommunication, il est équitable d’en répartir le cout à charge des propriétaires riverains dans la mesure où il s’agit de terrains bâtissables valorisés par les travaux communaux ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,
A l’unanimité ; 

DECIDE:

Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2016 à 2019, une taxe communale destinée à rembourser les travaux de construction et d'équipement de voirie.

Article 2 - La taxe est due par toute personne qui, au premier janvier de l'exercice d'imposition, est propriétaire riverain de la voie publique qui fait l'objet des travaux susvisés.

S'il y a des copropriétaires riverains, chacun d'entre eux est redevable de la taxe pour sa part.

En cas de mutation entre vifs, la qualité de propriétaire ou de copropriétaire au premier janvier de l'exercice d'imposition s'apprécie au regard des mentions figurant aux registres de la Conservation des Hypothèques.

Article 3 - Le montant à rembourser est égal à 100 % du montant des dépenses récupérables, à savoir les dépenses qui sont réellement exposées par la commune, outre les intérêts (à savoir les intérêts de l'emprunt contracté par la commune en vue de réaliser les travaux visés à l'article 1er).

La durée du remboursement est fixée à un maximum de 5 années.

Article 4 - La taxe à payer par chaque contribuable est égale au montant à rembourser à répartir au prorata des longueurs utiles des propriétés riveraines bénéficiaires.

La longueur d'une propriété est la distance, en ligne droite, entre les points d'intersection des projections orthogonales des limites frontales de cette propriété sur l'axe de la voirie.

Article 5 - La taxe annuelle est égale à l'amortissement annuel du montant fixé à l'article 4, majoré, à dater de la fin des travaux, d'un intérêt calculé au taux pratiqué, à ce moment, pour ses prêts destinés à financer des dépenses communales d'investissement, par l'organisme de prêt; la fin des travaux est constatée par une délibération du Collège communal.

Article 6 - Le contribuable peut, en tout temps, rembourser anticipativement les taxes annuelles non encore exigibles.

Dans ce cas, l'amortissement annuel n'est majoré d'un intérêt que jusqu'à et y compris l'année au cours de laquelle le paiement est effectué.

Article 7 - La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 8 - Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 9 – En cas d’abrogation du présent règlement ou de non-renouvellement de celui-ci avant l’échéance normale de la durée de remboursement fixée à l’article 3, la Commune rembourse aux contribuables visés à l’article 6 les tranches de capital non encore exigibles.

Ce remboursement est opéré au plus tard dans les dix-huit mois qui suivent le dernier exercice d’application.

Article 10 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 11 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

Point n°16 – Décision n°1988 – Décision d’octroyer un subside extraordinaire à l’Asbl les Poussins afin de financer la partie non subsidiée des travaux relatifs à ce projet et d’approuver la convention relative à l’octroi, à l’emploi et au contrôle de ce subside.

Le Conseil,

Vu l’article L-1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu le projet de travaux déposé par l’ASBL « les Poussins » en date du 9 octobre 2014 dans le cadre du plan cigogne 3 – volet 2 ;

Vu la délibération n°923 du Conseil communal du 6 octobre 2014 concernant l’engagement de la Commune à financer les travaux qui seront réalisés dans le cadre de ce projet – soit la construction d’une annexe au bâtiment sis 39 rue Houillon 6791 Athus – travaux estimés alors à 400 000€ TTC ;

Considérant le bail emphytéotique consenti par la Commune au profit de l’ASBL « les Poussins » signé en date du 12 juin 2015 ;

Considérant les besoins supplémentaires qui sont apparus depuis le dépôt de la fiche projet ainsi que les travaux de rénovation nécessaires du bâtiment existant, portant l’estimation totale des travaux à 1 195 441,44 € TTC ;

Considérant que l’ASBL les Poussins bénéficiera d’un subside ferme et unique de 279 975 € de la part de la Région wallonne dans le cadre de ce projet ;

Considérant le courrier de l’ASBL « les Poussins » reçu en date du 11 aout 2016 sollicitant l’aide de la Commune dans la réalisation, le suivi et le financement de ce projet ;

Vu la réunion entre le collège et le conseil d’administration de l’ASBL « Les Poussins » en date du 29 aout 2016 ;

Vu la demande d’avis de légalité adressée au Directeur financier en date du 31 août 2016 ;
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 1er septembre 2016 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

D’octroyer un subside extraordinaire estimé à 915.466,44 € (le montant en sera revu à la baisse ou à la hausse suivant le coût réel des travaux) à l’ASBL les Poussins afin de financer la partie non subsidiée des travaux relatifs à ce projet et d’inscrire celui-ci à son budget extraordinaire 2016 ;

D’approuver la convention relative à l’octroi, à l’emploi et au contrôle de ce subside. La susdite convention faisant partie intégrante de la présente délibération.
Point n°17 – Délibération n°1989 – Approbation du rapport d’activités 2015 ainsi que les perspectives 2016 du Parc naturel de Gaume.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le courrier de Monsieur Nicolas ANCION, Directeur du Parc Naturel de Gaume en date du 30 juin 2016 ;

A l'unanimité;
APPROUVE:
Le rapport d’activités 2015 ainsi que les perspectives 2016 du Parc naturel de Gaume.
Point n°18 – Délibération n°1990 – Approbation du projet d’acte relatif à l’acquisition de l’immeuble n°171 rue de Rodange à ATHUS.
Le Conseil, 
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ; 
Vu le crédit 930/712-56 OE 2014 0009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016 de la Commune d'Aubange ; 
Considérant l'avis de légalité favorable n° 7/2016 rédigé le 14 janvier 2016 par le Directeur financier ;
Vu sa décision n°1965 du 4 juillet 2016 d’acquérir de principe, de gré à gré, le bâtiment sis 171 rue de Rodange à ATHUS, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche n°1 « Entrée sud » du projet de rénovation urbaine, au montant de 140 000€, de consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation de l’acte d’achat et de charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat  ;  
Vu la décision du Collège communal du 18 juillet 2016 n°53 de désigner le notaire PEIFFER pour la rédaction de l’acte d’achat ; 
Vu le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER, comprenant la convention de mise à disposition à titre précaire de l’immeuble par Monsieur PESCHEUX François et Madame SCHLESSER Brigitte ; 
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE:
D’approuver le projet d’acte d’achat rédigé par Maître Nicolas PEIFFER, avenue de la Gare 28/01 à 6790 AUBANGE, relatif à l’acquisition de l’immeuble n°171 rue de Rodange à 6791 ATHUS.
D’établir le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine d’ATHUS.
De charger le Collège communal de la signature de l’acte chez Maître PEIFFER.

Madame le Bourgmestre précise que les points n°18 et n°19 ont été fusionnés.

Point n°20 – Délibération n°1991 – Approbation du projet d’acte relatif à l’acquisition des parcelles « ARCELOR » à ATHUS.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ; 

Vu la décision du Collège n°44 du 12 novembre 2013 de donner son accord à l’acquisition des parcelles B2831M, B2831L, B2830Y3 et B2660R à Athus appartenant à la société « ARCELOR »;

Vu sa décision n°525 du 25 novembre 2013 de confirmer la décision du Collège du 12 novembre 2013 d’acquérir, de gré à gré, les parcelles B2831M, B2831L, B2830Y3 et B2660R à 6791 ATHUS dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche n°1 « Entrée sud » du projet de rénovation urbaine, au montant de 26 500 euros ;  
Vu le crédit 930/711-56 OE 2014 0009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016 de la Commune d'Aubange ; 

Considérant l'avis de légalité favorable n° 100-2016 rédigé le 18 août 2016 par le Directeur financier ;

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

D’approuver le projet d’acte d’achat rédigé par Maître Nicolas PEIFFER, avenue de la Gare 28/01 à 6790 AUBANGE, relatif à l’acquisition des parcelles B2831M, B2831L, B2830Y3 et B2660R à 6791 ATHUS ; 
D’établir le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine d’ATHUS ;
De charger le Collège communal de la signature de l’acte chez Maître PEIFFER.
Madame Sophie AUBERTIN entre en séance.

Point n°21 – Délibération n°1992 – Commission communale de rénovation urbaine – désignation d’un représentant des habitants résidant dans le quartier parmi les 6 représentants prévu dans l’article 2 du Règlement d’Ordre Intérieur.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ,

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Considérant la décision du Conseil n°1265 du 27 avril 2015 modifiant le Règlement d’Ordre Intérieur et la composition de cette Commission;

Considérant la décision du Conseil n°1959 du 4 juillet 2016 modifiant le Règlement d’Ordre Intérieur et la composition de cette Commission;

Vu l’article 3 du ROI, il incombe au Conseil communal de désigner les membres de la commission communale de rénovation urbaine ;

Vu l’article 5 du ROI, concernant la procédure de démission à la demande d’un membre;

Attendu le courriel de Monsieur LAMBERT Christian du 23 juin 2016 qui déclare qu’il est démissionnaire à sa demande de la Commission communale de rénovation urbaine;

Considérant que la réserve de candidatures ne compte plus qu’une personne ; Monsieur Olivier GILLET et que celui-ci a marqué son accord et réitéré son intérêt pour la Commission communale de rénovation urbaine ;

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré.

DECIDE :
De désigner Monsieur Olivier GILLET en tant que représentant des habitants résidant dans le quartier choisi parmi les 6 représentants prévu dans l’article 2 du Règlement d’ordre intérieur relatif à la Composition de la Commission communale de rénovation urbaine. 

Point n°22 – Délibération n°1993 – Décision de principe d’installer une climatisation à la bibliothèque Hubert Juin à ATHUS.
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant la nécessité d’installer une climatisation à la bibliothèque Hubert JUIN à ATHUS ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :
De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Installation d'une climatisation à la bibliothèque Hubert JUIN à Athus”.

Point n°23 – Délibération n°1994 – Approbation de l’avenant n°4 dans le cadre des travaux d’aménagement de l’ancien presbytère 
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;

Vu la décision du Collège communal du 28 avril 2015 relative à l'attribution du marché “Aménagement de l'ancien presbytère de Battincourt dans le cadre de l'ancrage communal 2007-2008 et 2009-2010” aux ENTREPRISES HOMEL FRERES SPRL, Rue De La Tannerie 19 à 6810 Chiny pour le montant d’offre contrôlé et corrigé de 412.663,46 € hors TVA ou 437.423,27 €, TVA comprise ;
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 50699 ;
Vu la décision du Collège communal du 26 avril 2016 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de 19.999,72 € hors TVA ou 21.199,70 €, TVA comprise et la prolongation du délai de 45 jours de calendrier ;
Vu la décision du Collège communal du 5 juillet 2016 approuvant l'avenant 2 pour un montant en plus de 17.387,21 € hors TVA ou 18.430,44 €, TVA comprise ;
Vu la décision du Collège communal du 25 juillet 2016 approuvant l'avenant 3 pour un montant en moins de -101,31 € hors TVA ou -107,39 €, TVA comprise et la prolongation du délai de 5 jours de calendrier ;
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :
	Q en +
	
	€ 8.993,92

	Total HTVA
	=
	€ 8.993,92

	TVA
	+
	€ 539,64

	TOTAL
	=
	€ 9.533,56


Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par RW - DIVISION DU LOGEMENT, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 NAMUR ;
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de 11,21% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 458.943,00 € hors TVA ou 486.479,58 €, TVA comprise ;
Considérant la motivation de cet avenant : 
- Remplacement du mur de soutènement
- Raccordement d'eau ;
Considérant que l'adjudicataire demande une prolongation du délai de 10 jours de calendrier pour la raison précitée ;
Considérant que l'adjudicataire s'engage à ne pas demander de dédommagement en raison de la prolongation ;
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Madame Marianne Muller a donné un avis favorable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 124/724-60 (n° de projet 20150025) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 19 juillet 2016. Un avis de légalité N° 95/2016 favorable a été accordé par le directeur financier le 19 juillet 2016. 
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver l'avenant 4 du marché “Aménagement de l'ancien presbytère de Battincourt dans le cadre de l'ancrage communal 2007-2008 et 2009-2010” pour le montant total en plus de 8.993,92 € hors TVA ou 9.533,56 €, TVA comprise.

Article 2 : D'approuver la prolongation du délai de 10 jours de calendrier.

Article 3 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de tutelle.

Article 4 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 124/724-60 (n° de projet 20150025).

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°24 – Délibération n°1995 – Approbation du cahier spécial des charges MODIFIE pour le marché « Démolition de 4 bâtiments rue de Rodange à ATHUS ».
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu la décision de principe du Conseil communal du 29 juin 2015 approuvant le marché “Démolition de bâtiments à la rue de Rodange à ATHUS en vue de la mise en oeuvre de la fiche n° 1 dans le cadre de la Rénovation Urbaine ” dont le montant initial estimé s'élève à 130.498,50 € TVAC ;
Considérant qu’il y a lieu de modifier le cahier spécial des charges N° AUB-05-015 relatif à ce marché, établi par le Service Auteur de Projet, en fonction des remarques émises par le Service Public de Wallonie -DGO4, Département de l'Aménagement du Territoire  et de l'Urbanisme, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie;

Considérant que le montant estimé de ce marché reste inchangé, soit 107.850,00 € hors TVA ou 130.498,50 €, TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO4 Département de l'Aménagement du Territoire  et de l'Urbanisme, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES, et que le montant provisoirement promis le 09 mai 2016 s'élève à 78.300,00 € ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 930/723-60 (n° de projet 20140009) ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 25 août 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 103/2016 favorable le 26 août 2016 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges modifié N° AUB-05-015 et le montant estimé du marché “Démolition de bâtiments à la rue de Rodange à ATHUS en vue de la mise en oeuvre de la fiche n° 1 dans le cadre de la Rénovation Urbaine ”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 107.850,00 € hors TVA ou 130.498,50 €, TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter la subvention promise pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO4 Département de l'Aménagement du Territoire  et de l'Urbanisme, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES, en temps voulu.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 930/723-60 (n° de projet 20140009).

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°25 – Délibération n°1996 – Approbation du cahier spécial des charges modifié – Construction d’un nouveau bâtiment vestiaires (cafétéria et éclairage) au terrain de football d’AUBANGE.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la décision de principe du conseil communal du 17 mars 2008 approuvant le marché “Construction d'un nouveau bâtiment vestiaires/cafétéria et éclairage du terrain au football d'Aubange” dont le montant initial estimé s'élèvait à 800.000,00 € TVAC ;
Vu la décision n° 1349 du Conseil communal du 29 juin 2015 approuvant les conditions et le mode de passation du marché “Construction d'un nouveau bâtiment vestiaires/cafétéria et éclairage du terrain au football d'Aubange”;
Considérant que le marché de conception pour ce marché a été attribué à SPOIDENNE José, Le Pas-de-Loup, 28 à 6791 GUERLANGE ;
Considérant le cahier des charges N° AUBANGE-FOOT-2016 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, SPOIDENNE José, Le Pas-de-Loup, 28 à 6791 GUERLANGE ;
Considérant que des modifications ont été apportées aux différents lots du marché susmentionné, en fonction des remarques émises dans le courrier du SPW - INFRASPORTS Direction des Infrastructures Sportives - DGO 1.78, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR,;
Considérant que le montant global estimé modifié de ce marché s'élève à 786.187,26 € hors TVA ou 951.286,64 €, 21% TVA comprise, réparti comme suit:

* Lot 1 (Gros oeuvre et Stabilité), estimé à 254.157,80 € hors TVA ou 307.530,95 €, TVA comprise
* Lot 2 (Toiture), estimé à 68.663,00 € hors TVA ou 83.082,24 €, TVA comprise
* Lot 3 (Menuiserie), estimé à 98.442,33 € hors TVA ou 119.115,23 €, TVA comprise
* Lot 4 (Electricité et ascenseur), estimé à 79.104,00 € hors TVA ou 95.715,84 €, TVA comprise
* Lot 5 (Chauffage -Ventilation - Sanitaires), estimé à 102.004,95 € hors TVA ou 123.426,00 €, TVA comprise
* Lot 6 (Revêtements), estimé à 100.161,13 € hors TVA ou 121.194,97 €, TVA comprise
* Lot 7 (Peintures), estimé à 6.581,52 € hors TVA ou 7.963,64 €, TVA comprise
* Lot 8 (Abords), estimé à 24.672,53 € hors TVA ou 29.853,77 €, TVA comprise
* Lot 9 (Eclairage du terrain de football), estimé à 52.400,00 € hors TVA ou 63.404,00 €, TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte  ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - INFRASPORTS  Direction des Infrastructures Sportives - DGO 1.78, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 764/724-60 OE 20150036 ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 1er septembre 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 109/2016 favorable le 2 septembre 2016 et joint en annexe ;
Considérant qu’un crédit complémentaire de 951.286,64 €, 21% TVA comprise sera prévu sur l’article 764/724-60 OE 20150036, lors de la prochaine modification budgétaire 2016 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUBANGE-T-2016 et le montant estimé du marché modifiés “Construction d'un nouveau bâtiment vestiaires/cafétéria et éclairage du terrain au football d'Aubange”, établis par l’auteur de projet, SPOIDENNE José, Le Pas-de-Loup, 28 à 6791 GUERLANGE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 786.187,26 € hors TVA ou 951.286,64 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS    Direction des Infrastructures Sportives - DGO 1.78, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 764/724-60 OE 20150036. Un crédit complémentaire de 951.286,64 €, 21% TVA comprise sera prévu sur l’article 764/724-60 OE 20150036, lors de la prochaine modification budgétaire 2016 ;
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°26 – Délibération n°1997 – Décision de vendre à Madame Véronique VANDEWEYER-NARDI les parcelles communales sises le Bochet 8 à 6792 RACHECOURT, cadastrés Commune d’AUBANGE-RACHECOURT – 4ème division – section B : B642R, B642P et B642S.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale, notamment l’article L1222-30, alinéa 1er ;
Considérant qu’il y a lieu que la Commune procède à la vente du bien désigné ci-après :
Une parcelle communale, sise à Rachecourt , cadastrée Commune D’Aubange – Rachecourt – 4ème division, section B : B462R, B462P et B462S à Monsieur et Madame Vandeweyer-Nardi, rue le Bochet, 8 à 6792 Rachecourt ;

Ce en vue de leur permettre une meilleure utilisation que si elles sont conservées dans le domaine communal, vu la difficulté pour y accéder ;

Considérant qu’il ne se justifie pas de recourir à une vente publique ;

Considérant l’intérêt pour le rachat des parcelles susmentionnées, dans le courriel de demande rédigé par Madame VANDEWEYER en date du 31 août 2015 ;

Considérant que Monsieur et Madame VANDEWEYER-NARDI ont marqué leur accord pour acheter à la Commune le bien désigné à l’alinéa 2, pour le prix de 1.170,00 € ;

Considérant que le prix mentionné à l’alinéa  qui précède correspond à la valeur du bien désigné à l’alinéa 2, telle qu’elle a été estimée par la société ARPENLUX, rue Frère Mérantius, 70 à 6760 Virton ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE : 

Article 1er :

La Commune d’Aubange procédera à la vente du bien désigné ci –après :
Une parcelle communale, sise à rachecourt , cadastrée Commune D’Aubange – Rachecourt – 4ème division, section B : B462R, B462P et B462S à Monsieur et Madame Vandeweyer-Nardi, rue le Bochet, 8 à 6792 Rachecourt ;
Ce de gré à gré.

Article 2 :

La Commune d’Aubange procédera à la vente du bien désigné à l’article 1er pour le prix de 1.170,00 €.

Point n°27 – Délibération n°1998 – Décision de procéder à l’échange, sans soulte, de terrains sis rue des Cultivateurs à AIX-SUR-CLOIE.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L 1122-30 alinéa 1er ;

Considérant qu’il y a lieu que la Commune procède à un échange sans soulte avec un particulier à Aix-Sur-Cloie:

Monsieur ROLLIN, demeurant rue Claie, 14 à 6792 Aix-Sur-Cloie, cédant à la Commune d’Aubange la parcelle cadastrée 3ème division, section C, n°1547E P0000 ;

La Commune d’Aubange cédant à Monsieur Rollin la parcelle cadastrée 3ème division, section C, n°1547C P0000 ;
Considérant que cet échange permettra à la fois à Monsieur ROLLIN de réaliser un projet de lotissement pour lequel il lui a été délivré un permis d’urbanisation en date du 29/02/2016, et à la Commune d’Aubange d’agrandir la superficie du terrain situé à l’arrière de l’école communale ;  

Considérant que Monsieur ROLLIN a marqué son accord sur cet échange ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE : 

De procéder à un échange de terrains sans soulte avec un particulier, rue Reiffenberg et rue des Cultivateurs à Aix-Sur-Cloie :

Monsieur ROLLIN, demeurant rue Claie, 14 à 6792 Aix-Sur-Cloie, cédant à la Commune d’Aubange la parcelle cadstrée 3ème division, section C, n°1547E;

La Commune d’Aubange cédant à Monsieur ROLLIN la parcelle cadastrée 3ème division, section C, n°1547C P0000 ;

Ce de gré à gré.
Point n°28 – Délibération n°1999 – Décision de participer à la vente publique groupée des coupes de bois du Cantonnement de FLORENVILLE qui se déroulera le 05 octobre 2016 au Complexe sportif et culturel de FLORENVILLE.
Le Conseil,

Vu le Code Forestier, notamment les articles, 73, 78 et 79 ;

Vu le cahier général des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région Wallonne ;

Vu la vente publique groupée des coupes de bois du Cantonnement de FLORENVILLE qui se déroulera, par soumissions, le 5 octobre 2016 au Complexe sportif  et Culturel de FLORENVILLE, cette vente sera placée sous les présidences successives des personnes mandatées, en présence des receveurs délégués désignés à cette tâche ;                                                                   

Vu les extraits des états de martelage et les estimations préliminaires établis par Monsieur LEMOINE, Chef du Cantonnement de FLORENVILLE, pour le lot 101 appartenant à la Commune d’AUBANGE et situés au lieu-dit « BLOFAGNEN», situé aux « CROISETTES D’AUBANGE » ;

Vu l’estimation totale préliminaire pour le lot susmentionné, soit : 51.000 € ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;

DECIDE :
De participer à la vente publique groupée des coupes de bois du Cantonnement de FLORENVILLE qui se déroulera le 5 octobre 2016 au Complexe sportif et Culturel de FLORENVILLE: la vente du lot 101, appartenant à la Commune d’AUBANGE se fera par soumission ;

D’approuver que le cahier des charges générales en vigueur à la date du 5 octobre 2016 de ladite vente ;

DESIGNE :

Madame Thill-Goëlff, Directeur Financier, pour assurer le suivi des cautions bancaires ;

Monsieur Pierre VANDENINDEN, Echevin des Travaux ayant la gestion des bois dans ses attributions, pour assurer la présidence lors de cette vente ;

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°29 – Délibération n°2000 – Fixation des conditions de recrutement d’employés administratifs statutaires à temps plein (h/f) – niveau D2 ou niveau D4 ou niveau D6 – pour la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant l’adhésion de la Commune au pacte pour une fonction publique locale solide et solidaire et l’engagement à procéder à des désignations statutaires ; 

Vu le cadre du personnel administratif de la Commune d’Aubange duquel il ressort que 18 employés administratifs statutaires sont prévus ;

Considérant que 6 places au cadre sont actuellement vacantes ; 
Considérant que le pouvoir local se doit de pouvoir respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Vu l’avis favorable donné par le Directeur financier en date du 25 août 2016 ;
Sur proposition du Collège Communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E    :
I) le principe de procéder au recrutement d’employés administratifs statutaires à temps plein (h/f) – niveau D2 ou niveau D4 ou niveau D6 – pour la Commune d’Aubange.
II) de définir comme suit le profil de fonction :
Compétences et qualités requises :
 Compétences organisationnelles : 
Agir avec intégrité et professionnalisme : agir dans le respect des normes de bonnes pratiques professionnelles et veiller à la primauté de l’intérêt général sur les intérêts particuliers. 

Déontologie : se montrer capable de faire preuve de droiture, de réserve, de respect des réglementations et de la hiérarchie dans l’exercice de sa fonction. 
Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :
· Assurer le suivi des courriers, de la correspondance.

· Assurer le suivi des décisions de collège ou de conseil.

· Classer les données, les informations, les courriers, les dossiers.

· Compléter les données dans les documents types et/ou dans les bases de données.

· Encoder et enregistrer des données (des chiffres/du texte) pour mettre les informations à jour.

· Photocopier des documents, des dossiers.

· Préparer les documents pour les réunions.

· Dactylographier des notes, les procès-verbaux de réunion, des courriers... sur base de consignes précises, sans faire d'erreurs d'orthographe et de contenu.

· Diffuser les décisions de collège ou de conseil, les notes de service.

· Informer et discuter avec le conseiller en prévention SIPP dans le cadre de l'analyse des risques annuelle.

· Mettre sous pli les courriers à envoyer.

· Prendre connaissance des informations dans un dossier ou une base de données et fournir les pièces, documents demandés.

· Prendre connaissance des informations sur Internet et intranet.

· Prendre connaissance sur la demande des interlocuteurs pour mieux y répondre.

· Répondre aux appels téléphoniques.

· Collaborer avec les membres du service et les usagers.

· Orienter les visiteurs du service vers la personne ressource, le gestionnaire de son dossier.

· Participer aux réunions de service.

· Se montrer accueillant avec le public interne et externe.

· Se montrer diplomate avec les personnes lentes, nerveuses, compliquées, qui comprennent difficilement...

· Se soucier de la qualité du service rendu au public de l'organisation.

· Objectiver les faits en les situant dans un cadre réglementaire et impartial.

· Se référer aux délais prescrits dans les réglementations pour une gestion optimale des dossiers

· Se référer aux principes du droit administratif, droit fiscal, droit de l'urbanisme, droit social, droit des assurances et réglementation relative aux marchés publics.

· Se référer aux procédures de marchés publics.

· Se référer aux règles juridiques en application dans le domaine concerné par les dossiers.

· Gérer les dossiers en respectant la procédure.

· Contrôler la validité et l'authenticité des documents et pièces annexes.

· Rassembler les sources utiles aux recherches préliminaires à l'analyse du dossier.
Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) : 

· Se montrer discret concernant les informations délicates ou confidentielles pour les personnes concernées par les dossiers. 

· Clarifier la demande des visiteurs du service. 

· Rechercher des informations pour éclairer les situations relatives aux dossiers. 
III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :
· être Belge ou ressortissant ou non de l’Union Européenne. Les candidats hors UE doivent être porteurs d’un permis de travail ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· pouvoir justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 2 ans dans un service public ;

· Pour le niveau D2 : être porteur d’un Certificat d’Enseignement Secondaire Inférieur ou Valorisation de compétences. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ; 

· Pour le niveau D4 : être porteur d’un Certificat d’Enseignement Secondaire Supérieur ou Valorisation de compétences. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ; 

· Pour le niveau D6 : être Bachelier. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ; 

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.
· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :
La sélection comporte un maximum de trois épreuves, définies par le Conseil, pour le recrutement de personnel en régime statutaire ou en régime contractuel sous contrat à durée indéterminée et sous contrat à durée déterminée, de remplacement et pour un travail nettement défini lorsqu’il n’y a pas d’impératif d’urgence reconnu par le Conseil :
· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (questionnaire à choix multiples);

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction.

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité.

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve.

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet:

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.;

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé;

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir;

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif;

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection :
Conformément à l’article 41 du statut administratif et pécuniaire, la constitution de la commission de sélection sera confiée au Collège communal.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;
VI) de charger le Collège de faire publier cette offre d’emploi par les moyens de communications adéquats ;
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :
Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;

· copie du permis de travail, le cas échéant ;

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle ;
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.

VIII) d’apporter les précisions suivantes : 
L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 
L’emploi sera rétribué au barème D2 ou D4 ou D6 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.
La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 43, §1 à §3, du statut administratif)
Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de proposer au Conseil communal la nomination d’un candidat repris dans la sélection effectuée par la commission conformément aux dispositions légales applicables et au regard exclusif de ses titres et mérites. Chaque candidature réunissant les conditions de nomination est soumise au vote. La délibération de nomination est motivée.
La nomination définitive ne pourra intervenir avant l’accomplissement d’un stage probatoire d’un an de service, sans préjudice de l’application de l’article 57§3 du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange  (« Une dispense de stage pourra être accordée par le Conseil communal pour des services prestés à titre contractuel auprès de l’Administration Communale d’Aubange pour autant que ceux-ci soient au moins équivalent à la durée du stage imposé et pour autant qu’il n’y ait pas eu d’évaluation défavorable. »)
Les chapitres V (Recrutement) et VII (Stage en vue d’une statutarisation) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaillent la procédure applicable.
IV) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°30 – Délibération n°2001 – Fixation des conditions de recrutement d’ouvriers statutaires à temps plein (h/f) – niveau E2 ou niveau D2 ou niveau D4 – pour la Commune d’AUBANGE.

Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Considérant l’adhésion de la Commune au pacte pour une fonction publique locale solide et solidaire et l’engagement à procéder à des désignations statutaires ; 

Vu le cadre du personnel administratif de la Commune d’Aubange duquel il ressort que 7 ouvriers statutaires niveau E2 sont prévus ;

Considérant que 7 places au cadre sont actuellement vacantes ; 

Vu le cadre du personnel administratif de la Commune d’Aubange duquel il ressort que 14 ouvriers statutaires niveau D2 ou niveau D4 sont prévus ;

Considérant que 10 places au cadre sont actuellement vacantes ;

Considérant que le pouvoir local se doit de pouvoir respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Vu l’avis favorable donné par le Directeur financier en date du 25 août 2016 ; 

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E    :

1) le principe de procéder au recrutement d’ouvriers statutaires à temps plein (h/f) – niveau E2 ou niveau D2 ou niveau D4 – pour la Commune d’Aubange.

2) de définir comme suit le profil de fonction :

Compétences et qualités requises :

En tant qu’ouvrier, l’agent sera notamment capable de :

· gérer le matériel et les matériaux :

· Nettoyer, ranger le matériel, les équipements et les locaux,

· Prendre soin des outils et de leur tenue en état de marche ;

· Réaliser les travaux :

· assurer l’entretien et la maintenance des infrastructures et/ou des bâtiments ;

· travaux simples de menuiserie, de plomberie, d’électricité, de carrelage, de plafonnage, de maçonnerie, de voirie, de peinture et d’entretien de jardins  (tonte, taille, etc.) ;

· veiller à la propreté du travail et nettoyer le chantier à l’issue du travail ;

· assurer le rôle de garde intempéries ;

· appliquer rigoureusement les règles de sécurité afin de veiller à sa propre sécurité ainsi qu'à celle de ses collègues et des usagers.

Il devra en outre disposer des compétences suivantes :

· une excellente condition physique  (pour porter, creuser...),

· appliquer rigoureusement les règles en matière de bien-être au travail et de sécurité,

· respecter la déontologie et l'éthique,

· appliquer la réglementation et les procédures en vigueur dans l'institution,

· être capable de maîtriser les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à l’exercice de ses fonctions,

· faire preuve de flexibilité.

En tant qu’ouvrier qualifié, niveau D2 ou niveau D4, l’agent sera également capable de :

· Assurer l’approvisionnement du poste de travail en matériel et matériaux,

· savoir manier quelques appareils particuliers (pelles mécaniques, etc.),

· savoir prendre des initiatives,

3) de fixer comme suit les conditions de recrutement :
· être Belge ou ressortissant ou non de l’Union Européenne. Les candidats hors UE doivent être porteurs d’un permis de travail ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· pouvoir justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 2 ans dans un service public ;

· Pour le niveau E2 : pas de diplôme exigé ; 

· Pour le niveau D2 : être porteur d'un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I ou après avoir suivi les cours C.T.S.I ou à l'issue de la 4ème année de l'enseignement secondaire (2ème degré - CESDD) ou posséder un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l'emploi considéré ou posséder un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon ou posséder le certificat d’apprentissage homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME) et en lien avec l’emploi considéré. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ; 

· Pour le niveau D4 : être porteur d’un Certificat d’Enseignement Secondaire Supérieur ou posséder un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme de l’enseignement secondaire supérieur et en lien avec l'emploi considéré ou posséder un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon ou posséder le diplôme de chef d’entreprise homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME) et en lien avec l’emploi considéré. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

La sélection comporte un maximum de trois épreuves, définies par le Conseil, pour le recrutement de personnel en régime statutaire ou en régime contractuel sous contrat à durée indéterminée et sous contrat à durée déterminée, de remplacement et pour un travail nettement défini lorsqu’il n’y a pas d’impératif d’urgence reconnu par le Conseil :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (questionnaire à choix multiples);

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction.

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité.

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve.

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet:

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.;

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé;

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir;

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif;

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.

4) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection :
Conformément à l’article 41 du statut administratif et pécuniaire, la constitution de la commission de sélection sera confiée au Collège communal.

5) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

6) de charger le Collège de faire publier cette offre d’emploi par les moyens de communications adéquats ;
7) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.
Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;

· copie du permis de travail, le cas échéant ;

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle ;

Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.

8) d’apporter les précisions suivantes : 

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème E2 ou D2 ou D4 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 43, §1 à §3, du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de proposer au Conseil communal la nomination d’un candidat repris dans la sélection effectuée par la commission conformément aux dispositions légales applicables et au regard exclusif de ses titres et mérites. Chaque candidature réunissant les conditions de nomination est soumise au vote. La délibération de nomination est motivée.

La nomination définitive ne pourra intervenir avant l’accomplissement d’un stage probatoire d’un an de service, sans préjudice de l’application de l’article 57§3 du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange  (« Une dispense de stage pourra être accordée par le Conseil communal pour des services prestés à titre contractuel auprès de l’Administration Communale d’Aubange pour autant que ceux-ci soient au moins équivalent à la durée du stage imposé et pour autant qu’il n’y ait pas eu d’évaluation défavorable. »)

Les chapitres V (Recrutement) et VII (Stage en vue d’une statutarisation) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaillent la procédure app

9) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°31 – Délibération n°2002 – Fixation des conditions de recrutement d’un électricien à temps plein, à titre contractuel (h/f) – niveau D2 ou D4 – pour le Service Travaux de l’Administration communale d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement.

Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant que l’enquête sur la charge psychosociale effectuée en juin 2014 a révélé un manque de personnel pour le Service communal des Travaux ;

Vu l’avis n°97-2016 favorable donné par le Directeur financier ;

Sur proposition du Collège Communal ;

A l’unanimité ;

D E C I D E    :

1) le principe de procéder au recrutement d’un électricien à temps plein, à titre contractuel – niveau D2 ou niveau D4 – pour le Service Travaux de l’Administration communale d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

2) de définir comme suit le profil de fonction :

MISSION :

L’électricien (H/F) analyse la situation de terrain et le contexte pour contrôler le bon fonctionnement des installations électriques.  Il/elle effectue des activités logistiques en plaçant les appareils électriques.  Il/elle produit un résultat visible en réparant les dysfonctionnements constatés et en codifiant les mesures pour effectuer les calculs nécessaires à son travail (la puissance, l’intensité des pertes des courants …).

Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :

· Diagnostiquer le type de dysfonctionnement, la panne électrique.

· Faire les liens entre les situations, les éléments, les schémas électriques.

· Interpréter les schémas électriques.

· Calculer et dimensionner les données techniques nécessaires à l’élaboration des installations électriques.

· Calculer la puissance.

· Calculer les charges.

· Calculer les quantités de matériel.

· Attirer l’attention sur les installations électriques dangereuses.

· Contrôler le fonctionnement des appareils électriques et les mettre en service.

· Détecter l’origine des pertes d’électricité.

· Inspecter l’état des installations électriques d’un bâtiment.

· Isoler les installations pour éviter les pertes électriques.

· Mesurer les courants électriques.

· Tester le fonctionnement d’installations sous tension.

· Vérifier la conformité des installations électriques.

· Vérifier la qualité des montages électriques.

· Effectuer les dépannages dans les bâtiments communaux.

· Installer des appareils en basse et haute tension.

· Installer les tableaux électriques, les disjoncteurs.

Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) :

· Dessiner les plans des installations électriques.

· Programmer les appareils à minuterie.

3) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou ressortissant ou non de l’Union européenne. Les ressortissants hors de l’Union européenne doivent être porteurs d’un permis de travail ;

· être âgé de 18 ans au moins ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· pour le niveau D2 : être porteur d'un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I ou après avoir suivi les cours C.T.S.I ou à l'issue de la 4ème année de l'enseignement secondaire ( 2ème degré - CESDD ) ou posséder un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré ou posséder un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon ou posséder le certificat d’apprentissage homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME). Ces diplômes ou certificats doivent être en rapport avec le domaine de l’électricité. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence.

pour le niveau D4 : être porteur d'un certificat d’enseignement secondaire supérieur (CESS) ou posséder un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme d’enseignement secondaire supérieur ou posséder un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon ou posséder le diplôme de chef d’entreprise homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME). Ces diplômes ou certificats doivent être en rapport avec le domaine de l’électricité. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence.

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement consistant en maximum trois épreuves  (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (questionnaire à choix multiples);

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction.

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité.

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve.

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet:

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.;

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé;

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir;

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif;

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement.

4) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membres de la commission de sélection :
· le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ;

· l’Echevin des Travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· le Directeur général d’AUBANGE ;

· le Responsable du Service communal des Travaux ;

· Une personne externe à la Commune au minimum.
B. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.
La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Le(s) juré(s) extérieur(s) est(sont) désigné(s) par décision motivée du Collège communal sur proposition du Directeur général.

C. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Pol KOENIG est désigné à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.
5) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;
6) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
7) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :
Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail  (seuls la lettre de motivation et le CV peuvent être transmis de cette manière)  au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme/certificat requis ou de l’équivalence ;

· copie du permis de travail, le cas échéant ;

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.
8) d’apporter les précisions suivantes :
L’emploi sera rétribué au barème D2 ou D4 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43 du statut administratif).

Les lauréats sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 47 du statut administratif).

Le chapitre V  (Recrutement)  du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

9) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
COMMUNICATIONS

Point n°32 – Délibération n°2003 -  Rentrée scolaire – rapport de l’Echevin de l’enseignement.

Point n°33 Délibération n°2004 - Evaluation du Directeur général, Monsieur Tomaso ANTONACCI.

Point n° 34- Délibération n°2005 -  Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Gestion et des Finances des Pouvoirs locaux, Direction du Luxembourg, Place Didier 45 à 6700 ARLON relatif à l’approbation des délibérations prise par le Conseil communal en date du 25 avril 2016 concernant les règlements redevance communale sur le rassemblement des restes mortels et des cendres au sein d’une même sépulture, redevance communale sur les exhumations des restes mortels vers un autre endroit du cimetière ou vers un autre cimetière, redevance pour les concessions temporaires de sépultures dans les cimetières communaux – exercices 2016 à 2019.

Point n°35 – Délibération n°2006 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Gestion et des Finances des Pouvoirs locaux, Direction du Luxembourg, Place Didier 45 à 6700 ARLON relatif à l’arrêt des modifications budgétaires n°1 pour l’exercice 2016 de la Commune d’AUBANGE votées en séance du Conseil communal en date du 30 mai 2016.

Point n°36 – Délibération n°2007 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Législation des Pouvoirs locaux et de la Prospective, Direction de la Législation organique des Pouvoirs locaux Avenue Gouverneur Bovesse 100 à 5100 NAMUR relatif à la désignation d’un membre du Conseil de l’Action sociale – Conseil communal du 4 juillet 2016 – Monsieur Nicolas BEAUMONT.

Point n°37 – Délibération n°2008 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la gestion et des finances des pouvoirs locaux, Direction de la Tutelle financière sur les pouvoirs locaux, Avenue Gouverneur Bovesse 100, à 5100 JAMBES relatif à l’arrêt des comptes pour l’exercice 2015.

